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REPUBLIQUE FRANÇAISE 
 

 
 

 

Avis n° 2019-AV-0332 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 30 juillet 2019  
sur des projets d’ordonnance et de décret relatifs au système d’échange  

de quotas d’émission de gaz à effet de serre  
 

L’Autorité de sûreté nucléaire,  
 

Vu la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant 
un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans la Communauté et 
modifiant la directive 96/61/CE du Conseil, modifiée en dernier lieu par la directive (UE) 
2018/410 du Parlement européen et du Conseil du 14 mars 2018 modifiant la directive 
2003/87/CE afin de renforcer le rapport coût-efficacité des réductions d’émissions et de 
favoriser les investissements à faible intensité de carbone, et la décision (UE) 2015/1814 ; 
 
Vu le code de l’environnement, notamment le chapitre IX du titre II de son livre II et le chapitre 
III du titre IX de son livre V ; 

 
Saisie le 5 juin 2019 pour avis par la Direction générale de l’énergie et du climat d’un projet 
d’ordonnance et d’un projet de décret relatifs à la transposition de la directive 2003/87/CE 
susvisée ; 
 
Considérant que l’article L. 229-5 du code de l’environnement inclut, dans le champ d’application 
de la section 2 du chapitre IX du titre II du livre II du code de l’environnement, les installations 
classées mentionnées à l’article L. 511-1 et les équipements et installations nécessaires  
à l’exploitation d’une installation nucléaire de base (INB) mentionnés à l’article L. 593-3 ; 

 
Considérant que la section 2 du chapitre IX du titre II du livre II du code de l’environnement fait 
porter par le régime des installations nucléaires de base certaines dispositions d’application à ces 
installations du système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre et attribue  
à l’Autorité de sûreté nucléaire une mission dans ce cadre ; 

 
Considérant que la directive (UE) 2018/410 susvisée prévoit la possibilité d’exclure du système 
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre, d’une part, les unités de réserve 
fonctionnant moins de 300 heures par an et, d’autre part, les installations qui émettent moins de 
2 500 tonnes d’équivalent-dioxyde de carbone par an ; 
 
Considérant que les unités de secours des installations nucléaires de base, qui répondent à ces 
deux critères d’exemption, pourraient donc être exclues du système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre ;  
 
Considérant que les unités de secours des installations nucléaires de base sont destinées  
à intervenir en cas de perte des alimentations électriques et répondent ainsi à des exigences de 
sûreté nucléaire ; 
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Considérant qu’en situation normale, les unités de secours des installations nucléaires de base 
n’émettent des gaz à effet de serre que lors des essais périodiques prescrits par la réglementation 
et destinés à vérifier leur fonctionnement robuste en situation accidentelle ; 
 
Considérant que l’application des dispositions proposées doit être précisée, en vue de la pleine 
application du système aux équipements et installations implantés dans le périmètre des 
installations nucléaires de base, autres que les unités de secours ;  
 
Considérant à cet égard que les dispositions du code de l’environnement doivent être complétées 
pour prévoir, d’une part, la compétence de l’Autorité de sûreté nucléaire pour l’exercice  
du contrôle et des pouvoirs de police relatifs aux quotas d’émission de gaz à effet de serre pour 
les équipements ou installations mentionnés à l’article L. 593-3 du code de l’environnement  
et, d’autre part, la compétence de la Commission des sanctions de l’Autorité de sûreté nucléaire 
pour le prononcé de l’amende prévue à l’article L. 229-11-1 de ce code ; 
 
Considérant qu’il convient de préciser les dispositions applicables aux installations nucléaires de 
base concernant, d’une part, la fixation des prescriptions relatives à la quantification,  
à la déclaration et à la surveillance des émissions de gaz à effet de serre et, d’autre part,  
le réexamen périodique des éléments du dossier de demande d’autorisation, 

  
Rend l’avis suivant : 

 
1° L’Autorité de sûreté nucléaire considère qu’il y a lieu d’exclure du système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre, ainsi que le permet la directive (UE) 2018/410 susvisée,  
les unités de secours des installations nucléaires de base, dans la mesure où il s’agit d’équipements 
indispensables à la sûreté nucléaire appelés à fonctionner, en situation normale, moins de  
300 heures par an et à émettre moins de 2 500 tonnes d’équivalent-dioxyde de carbone par an.  
 
2° Pour les équipements et installations implantés dans le périmètre des installations nucléaires de 
base, autres que les unités de secours, des modifications des projets d’ordonnance et de décret 
sont nécessaires pour permettre une pleine application du système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre. Ces modifications sont présentées en annexe du présent avis. 
 
3° En dehors des réserves mentionnées au 1° et 2°, les projets d’ordonnance et de décret, dans 
leurs versions annexées au présent avis, ne suscitent pas d’objection de la part  
de l’ASN. 

 
Fait à Paris, 30 juillet 2019. 
 
Le collège de l’Autorité de sûreté nucléaire*, 
 

Signé par  
 
 

Bernard DOROSZCZUK  

 

 

Philippe CHAUMET-RIFFAUD              Lydie EVRARD                 Jean-Luc LACHAUME 
 

* Commissaires présents en séance 
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Annexe 1 
 

à l’avis n° 2019-AV-0332 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 30 juillet 2019 sur des projets 
d’ordonnance et de décret relatifs au système d’échange de quotas d’émission de gaz à 

effet de serre 
 
 

Projet d’ordonnance relative au système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de 
serre pour la quatrième période d’échanges 
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Annexe 2 
 

à l’avis n° 2019-AV-0332 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 30 juillet 2019 sur des projets 
d’ordonnance et de décret relatifs au système d’échange de quotas d’émission de gaz à 

effet de serre 
 
 

Projet de décret relatif au système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre  
pour la quatrième période d’échanges 
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Annexe 3 
 

à l’avis n° 2019-AV-0332 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 30 juillet 2019 sur des projets 
d’ordonnance et de décret relatifs au système d’échange de quotas d’émission de gaz à 

effet de serre 
 

Modifications du code de l’environnement à apporter dans le cadre du projet 
d’ordonnance relatif au système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre 

 
 

I. Compléter le premier alinéa de l’article L. 592-41 du code de l’environnement par les mots : 
« et par l’article L. 229-11-1 ». 
 
II. Insérer, après l’article L. 596-4, un article L. 596-4-1 ainsi rédigé : 
 

« Article L. 596-4-1 

« Lorsqu’une installation nucléaire de base comprend un équipement ou une installation 
mentionnés à l’article L. 593-3 soumis aux dispositions de l'article L. 229-5, l’Autorité de sûreté 
nucléaire est l’autorité administrative compétente et les inspecteurs de la sûreté nucléaire exercent 
les compétences dévolues aux inspecteurs de l'environnement pour l’exercice du contrôle et des 
pouvoirs de police relatifs à ces équipements et installations pour ce qui est des dispositions qui 
leur sont applicables en vertu de la section 2 du chapitre IX du titre II du livre II. Les amendes 
sont alors prononcées par la commission des sanctions de l'Autorité de sûreté nucléaire dans les 
conditions prévues à la section 3. » 
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Annexe 4 
 

à l’avis n° 2019-AV-0332 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 30 juillet 2019 sur des projets 
d’ordonnance et de décret relatifs au système d’échange de quotas d’émission de gaz à 

effet de serre 
 

Modifications à apporter au projet de décret relatif au système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre 

 
 
I. Dans le paragraphe précédant le tableau à l’article 2 du projet de décret, après les mots : 

« mentionnés à l’article L. 593-3 », insérer les mots : « ou au I de l’article L. 593-33 ». 
 

II. Remplacer l’article 57 du projet de décret par les dispositions suivantes : 
 

«  Article 57 

« L’article R. 593-91 est ainsi modifié :  

«  I. – Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 

 « Si l’installation nucléaire de base comprend un équipement ou une installation mentionné  
à l’article L. 593-3 soumis aux dispositions de l’article L. 229-6 et qui ne bénéficie d’aucune  
des exemptions mentionnées aux articles L. 229-5-1 et L. 229-5-2, les modalités pratiques  
de quantification, de déclaration et de surveillance des émissions de gaz à effet de serre sont 
fixées par arrêté du ministre chargé de la sûreté nucléaire, pris après avis de l’Autorité de sûreté 
nucléaire, et, le cas échéant complété, par décision de l’Autorité de sûreté nucléaire prise au titre 
de l’article R. 593-38.  

« II. – Le troisième alinéa est supprimé. »  
 
III. Ajouter un article 57-1 au projet de décret ainsi rédigé : 
 

«  Article 57-1 

« L’article R. 593-92 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 593-92. – Pour les équipements et installations mentionnés à l’article L. 593-3 soumis 
aux dispositions des articles L. 229-5-1, L. 229-5-2 ou L. 229-6, l’Autorité de sûreté nucléaire 
réexamine tous les cinq ans au moins les éléments du document mentionné à l’article R. 593-90  
et leurs éventuelles mises à jour et modifie en tant que de besoin les prescriptions mentionnées  
à l’article R. 593-91. »
 

 
 
 

 
 
 


